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RELATIVE  à Inorganisation  du  Corps  législatif, 
à fes  fonctions  et  à fes  rapports  avec  le  Roi, 

Donnée  à Paris  , le  17  Juin  1791. 

X^-jQ  U I s , par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  Loi  cons- 
titutionnelle de  l’Etat , Roi  des  Français  : A tous  pré- 
sens et  à venir  j Salut.  L’Assemblée  Nationale  a 
décrété^  et  Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  fuit; 

D é c R E T de  P Assemblée  Nationale  , du  treize  .Juin 
mil  Jept  cent  quatre-vingt-owt^e, 

\ m: 

Articles  fur  V organisation  du  Corps  législatif,  fes  fonctions, 
et  fes  rapports  avec  le  Roi, 

Assemblée  Nationale,  apres  avoir  entendu 
le  rapport  fait  par  fon  Comité  de  Constitution  décrété 
ce  qui  fuk  : 


X 


Décret 
de  Septembre 
1789. 


Idem. 


Décret 
de  Septembre 
X7ÿ(). 


Idem, 


fdem. 


r 


A.R  T l‘C  L E PREMIER. 

Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l’Assemblée  Natio- 
nale , qui  l’exercera  ainsi  qu’il  fera  dit  ci-après. 

I 1. 

L’Assemblée  Nationale  fera  permanente., 

I I I. 

Elle  ne  fera  composée  que  d’une  chambre. 

IV. 

Chaque  législature  fera  de  deux  ans. 

V. 

Le  renouvellement  des  membres  de  chaque  législature 
fera  fait  en  totalité. 

V I. 

s 

Aucun  état,  profession  ou  fonction  publique,  n’excluent 
de  l’éligibilité  à la  législature  les  citoyens  qui  réunissent 
les  conditions  prescrites  par  la  Constitution. 

VIL 

I ' 

Les  percepteurs  et  receveurs  des  contributions  directes. 


les  préposés  à la  perception  des  contributions  indirectes, 
les  vérificateurs  , inspecteurs  , directeurs  , régisseurs  et 
administrateurs  de  ces  ^contributions  , les  commissaires 
à la  Trésorerie  nationale  , les  agcns  du  Pouvoir  exécutif 
révocables  à volonté  , ceux  qui , à quelque  titre  que  ce 
foit , font  attachés  au  fervice  domestique  de  la  maison  du 
Roi , et  ceux  qui  pour  des  fervices  de  même  nature  re- 
çoivent des  gages  et  traitemens  des  particuliers,  s’ils  font 
élus  membres  du  Corps  législatif,  feront  tenus  d’opter* 

VIII. 

L’exercice  des  fonctions  municipales , administratives , 
judiciaires  et  de  commandant  de  la  garde  nationale , fera 
incompatible  avec  celle  de  représentant  au  Corps  légis- 
latif pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

.IX. 

Les  membres  des  administrations  de  Département  et 
de  District,  les  procureurs-généraux-fyndics  et  les  pro-r. 
cureurs-fyndics  , les  maires  , officiers  municipaux  et  prO' 
cureurs  des  communes , qui  feront  députés  au  Corps  lé- 
gislatif, feront  remplacés  comme  dans  les  cas  de  mort  ou 
de  démission. 

X. 

Les  juges  feront  remplacés  pendant  la  durée  de  la  lé- 
gislature par  leurs  fuppléans  ; et  le  Roi  pourvoira , par 
des  brevets  de  commission  pour  le  même  temps  , au  rem- 
placement de  fes  commissaires  auprès  des  tribunaux*, 


X I. 


tiÆ V i"embr«  du 'Corps  I^gisU,' 

, he  pourront  pas  quitter  leufs  fonctions  de  députés 
pour  a er  prendre  le  comma'ridement  des  troupes  fans  Tau- 
tonsation  du  Corps  législatif,  ' " f * 


X I I. 


) î','' 


Tous  les  fonctionnaires  publics  députés  au  Corps  lé- 

g.sat.f,ayantpourleursfonctionsordinaîresuntraitement 

gai  ou  inferieur  au  traitement  de  député,  ne  pourront  pas 
cevoir^cumulativement  les  deux  traitemens;  et  à l’égard 
de  ceux  dont  le  traitement  ordinaire  fera  fupérieur  à celui 
de  députe  , le  montant  de  ce  dernier  traitement  leur  fera 
imputé  en  déduction  fur  l’autre. 

XIII. 

Les  membres  d’une  législature  pourront  être  réélus  à 


if  . > 

Jf 


■ X I V. 


' i ' 


Le  renouvellement  du  Corps  législatif  qui  aura  lieu 

les  deux  ans , fe  fora  de  plein  droit  et  fans  lettre  de 
vocation  du  Roi.  • 


tous 

con- 


ff 


) . 


X V. 


* 

Chaque  nouveau  Corps  législatif  fe  réunira  k 


premier 


lundi  du  mois  de  Mai , au  lieu  ou  le  précédent  aura  tenu 
feg  féances, 

X V L 

Les  assemblées  primaires  feront  convoquées  à cet 
effet  par  les  procureurs  - fyndics  des  Districts  , pour 
Je  premier  dimanche  de  Mars  ; et  les  électeurs  nommés 
fe  réuniront  fans  délai  , afin  que  tous  les  représentans 
foient  élus  avant  le  quinze  Avril. 

XVII. 

Les  procureurs-fyndics  feront  avertis  avant  le  quinze 
Février  par  le  procureur-général-fyndic  du  Département, 
de  Pobligation  de  convoquer  les  assemblées  primaires 
^our  le  premier  dimanche  de  Mars , fans  que  le  défaut 
de  cet  avertissement  puisse  excuser  les  procureurs-fyn- 
dics qui  n’auroient  pas  fait  la  convocation, 

XVIII. 

* 

En  cas  de  refus  ou  de  négligence  des  procureurs-fyn- 
dics des  Districts  , le  procureur-général-fyndic  , et  à fon 
défaut,  le  directoire  de  Département,  feront  tenus  après 
le  premier  dimanche  de  Mars , de  convoquer  les  assemblées 
primaires  dans  le  plus  court  délai  ; et  les  procureurs- 
fyndics  coupables  du  refus  ou  de  la  négligence  , feront 
destitués  par  arrêté  du  directoire  de  Département. 

X I X. 

. Au  cas  de  l’article  précédent , si  le  procureur-g^énéral- 
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ryndic  et  le  directoire  de  Département  avoient  pareille- 
ment refusé  ou  négligé  de  faire  la  convocation , le  pre- 
mier  feroit  destitué  et  le  fécond  dissous  par  acte  du  Corps 
législatif  qui  n’auroit  pas  besoin  d’être  fanctionné  ; et 
les  assemblées  primaires  feroient  convoquées  par  les'côm- 
missaires  que  le  Corps  législatif  délégucroit. 

X X. 

Aussi  tôt  que  l'élection  des  députés  au  Corps  légisi 
latif  fera  terminée  en  chaqûe  Département , le  président 
de  rassemblée  électorale  fera  tenu  d’adresser  une  copie 
du  Fto-ès-verbal  d’élection,  signée  de  lui  et  dufecrétaire 
aux  archives  de  l’Assemblée  Nationale.  ' ' 

XXI. 

L archiviste  fera  faire  , à mesure  que  les  procès  ver- 
baux lui  parviendront , la  liste  des  noms  des  députés  élus 
pour  composer  la  nouvelle  législature. 

XXII. 

Les  députés  fe  rendront  le  premier  lundi  de  Mai , à 
neuf  heures  du  matin,  au  lieu  des  féances  du  Corps  lég'is- 
latif  j Tarchiviste  plaçé  au  bureau  des  fecrétaires  , fera 

l’appel  des  noms  inscrits  fur  la  liste , et  notera  ceux  des 
députés  absens, 

XXIII. 

S’il  y a moins  de  deux  cents  membres  présens,  la  com- 


parution  fera  réitérée  le  lundi  fuivant  à la  même  heure  , 
et  l’appel  fait  de  nouveau  dans  la  même  forme. 

XXIV. 

Cette  fécondé  fois  , si  le  nombre  des  députés  présens 
èst  moindre  de  trois  cents  foixante-treize  , l’Assemblée 
ne  pourra  fc  constituer  que  provisoirement  fous  la  prési- 
dence du  doyen  d’âge , et  les  deux  membres  les  moins 
âgés  feront  les  fonctions  de  fecrétaires. 

XXV. 

L’Assemblée  ainsi  provisoirement  constituée  , s’occu- 
pera de  vérifier  les  pouvoirs  des  députés  présens  , et  ne 
pourra  cependant  faire  aucun  acte  législatif  j niais  elle 
pourra  rendre  un  Décret  pour  enjoindre  aux  membres 
absens  de  fe  rendre  dans  le  délai  de  quinzaine  au  lieu 
de  la  féance  , à peine  de  trois  mille  livres  d’amende  et 
d’être  privés  pour  toujours  de  tous  les  droits  de  citoyen 
actif. 

XXVI. 

L’Assemblée  provisoirement  constituée  , pourra  égale- 
ment rendre  le  Décret  et  nommer  les  commissaires  pour 
la  convocation  des  assemblées  primaires  retardées  au  cas 
de  l’article  XIX  ci-dessüs. 

X X y 1 1. 

Les  Décrets  qui  feront  rendus  conformément  aux  deux 
articles  précédens , n’auront  pas  befoin  d’être  fanctionnés# 
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XXVIII.  . 

Aussi-tôt  que  l’Assemblée  fera  composée  de  trois  cents 
foixantc-treize  membres  vérifiés,  elle^fe  constituera  dé- 
finitivement  fous  le  titre  éL" Assemblée  Nationale  législative , 
et  commencera  l’exercice  de  toutes  fes  fonctions.  Cette 
constitution  définitive  pourra  avoir  lieu  dès  les  premiers 
jours  de  Mai , s’il  s’est  trouvé  trois  cents  foixante-treize 
membres  présens  à l’appel  fait  le  premier  lundi  de  ce 
mois.  . , ' 

XXIX. 

Si,  le  dernier  jour  de  Mal  étant  arrivé,  l’Assemblée, 
ne  fe  trouve  pas  encore  composée  de  trois  cents  foixante- 
treize  membres , la  constitution  provisoire  qu’elle  auroit 
faite  aux  termes  de  l’Article  XXIV  ci-dessus,  deviendra 
définitive , et  les  présens  délibéreront  pour  les  absens. 

XXX. 

La  vvérification  des  pouvoirs  fera  faite  en  la  forme 
fuivante. 

X X X L 

L’Assemblée  fe  divisera  en  bureaux  ; ces  bureaux  fe- 
ront formés , et  les  procès  verbaux  d’élection  feront  ré- 
partis entre  eux  , de  maniéré  qu’aucun  membre  d’une 
députation  ne  fe  trouve  membre  du  bureau  auquel  la 
vérification  des  pouvoirs  de  cette  députation  fera  attribuée. 

XXXII. 


‘ 

XXXII. 

Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera  à l’Assemblée 
générale  le  rapport  de  l’examen  fait  par  fon  bureau , des 
pouvoirs  qui  lui  auront  été  distribués  , et  l’Assemblée 
prononcera  fur  les  difficultés  que  quelques-uns  de  ces 
pouvoirs  pourroient  éprouver. 

XXXIII. 

Aussi-tôt  que  la  vérification  des  pouvoirs  fera  terminée 
et  l’Assemblée  constituée  définitivement , tous  les  repré- 
sentans , debout,  prononceront  au  nom  du  peuple  Fran- 
çais et  par  acclamation  , le  ferment  de  vivre  libre  ou 
mourir, 

XXXIV. 

Chaque  député  prêtera  ensuite  individuellement  à la 
Nation  , en  présence  de  l’Assemblée  , le  ferment  de 
maintenir  de  tout  fon  pouvoir  la  Constitution  du  Royaume  , 
décrétée  par  C Assemblée  Nationale  constituante  aux  années 
mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf , mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix  et  mil  fept  cent  quatre  - vingt  - on:^e  , et  acceptée  par  le 
Roi  Louis  Xl^I  ; de  ne  rien  proposer , ni  approuver  dans  le 
cours  de  la  législature  qui  puisse  y porter  atteinte , et  d^être 
en  tout  fideles  a la  Nation  , à la  Loi  et  au  Roi. 

La  formule  de  ce  ferment  fera  prononcée  par  le  prési- 
dent , et  chaque  représentant  paroissant  à la  tribune  ^ 
dira  : Je  le  jure. 


B 


• 

XXXV. 

L’Assemblée  constituée  définitivement  , nommera  au 
fcrutin  individuel , et  à la  majorité  absolue  des  fuffrages, 
un  président , un  vice-président  et  des  fecrétaires. 

X X X V 1. 

Le  Roi  ne  pourra  pas  dissoudre  le  Corps  législatif. 

X X X V I 1. 

Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de  déterminer  le  lieu 
de  fes  féances  , de  les  continuer  autant  qu’il  le  jugera 
nécessaire  , et  de  s’ajourner. 

X X X V I I 1. 

üécret  ( Au  commencement  de  chaque  régné  , le  Corps  légis- 

ftjriaregence.  s’ün’étoit  pas  réuni , fera  tenu  de  fe  rassembler  fans 

délai.  ) 

XXXIX. 

Le  Roi  pourra  convoquer  le  Corps  législatif  dans  l’in- 
tervalle de  fes  féances  , toutes  les  fois  que  le  besoin  de 
l’Etat  lui  paroîtra  exiger  fon  rassemblement. 

X L. 

Décret  / Lg  Roi  fera  tenu  , fous  la  responsabilité  de  fes  minis- 

fur  le  droit  de  X ^ i i Jil. 

la  paix  & de  .j-gg  ^jg  faire  cette  convocation  dans  les  cas  a nostiiites 

la  guerre.  ^ 


•V 


îmmmentes  ou  commencées  , d’'un  allié  a foutenir  , d un 
droit  à conferver  par  la  force  des  armes  , et  lorsque  des 
troubles  féditieux  éclatant  à la  fois  dans  plus  d’un  Depar- 
tement , menaceront  la  fureté  de  l’Etat. 

"X  L I. 

Dans  les  cas  d’hostilités  commencées  et  de  troubles 
féditieux  qui  éclatant  à la  fois  dans  plus  d’un  Departe- 
ment , menaceroient  la  fureté  de  l’Etat  , le  Corps  légis- 
latif pourra  aussi  être  convoqué  par  fon  dernier  président^ 
qui  adressera  l’acte  de  convocation  aux  Directoires  de 
Département , chargés  de  le  notifier  aux  députés  et  de  le. 
faire  publier. 

X L I r. 

Le  Corps  législatif  aura  la  police  du  lieu  de  fes  féan- 
ces , et  de  l’enceinte  extérieure  qu’il  aura  déterminée. 

X L r 1 1. 

Il  aura  aussi  pour  le  maintien  de  fa  fureté  et  du  refpect 
qui  lui  est  dû  , la  disposition  des  forces  établies  fur  fa. 
réquisition  ou  avec  fon  autorisation , dans  la  ville  où  il 
tiendra  fes  féances. 

X L I V. 

Le  Pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  passer  ou  fé jour- 
née aucun  corps  de  troupes  de  ligne  en  deçà  de  trente 

B 2. 


mille  toises  de  distance  du  lieu  des  féances  du  Corps 
législatif , si  ce  n’est  fur  fa  réquisition  ou  avec  fon  autori» 
sation  expresse. 

X L V. 

Lorsqu'il  ne  fera  question  que  de  simples  détachemens 
au-dessous  de  cent  hommes  , il  fuffira  que  le  Pouvoir 
exécutif  en  donne  avis  au  Corps  législatif , qui  pourra  , 
lorsqu’il  le  jugera  nécessaire  , requérir  l’éloignement,  ou 
défendre  l’arrivée  de  ces  détachemens. 

X L V I. 

Le  Corps  législatif  fera  tous  les  réglemens  qu’il  jugera 
nécessaires  pour  l’ordre  de  fon  travail  et  pour  la  discipline 
de  fes  féances  , et  il  ne  pourra  prononcer  contre  fes  mem- 
bres qui  s’écarteront  de  leurs  devoirs  , que  la  censure  , les 
arrêts  pour  huit  jours  , ou  même  la  prison  pour  trois  jours 
par  forme  de  punition  correctionnelle  , fuivant  la  gravité 
de  leurs  fautes  ou  délits. 

X L V I I. 

Les  délibérations  du  Corps  législatif  feront  nécessaire- 
ment publiques  ; les  assistans  fe  conformeront  aux  réglés 
qui  feront  établies  pour  le  maintien  du  bon  ordre  , et  le 
Corps  législatif  pourra  faire  arrêter  et  punir  correction- 
nellement ceux  qui  troubleroient  fes  fonctions  , ou  lui 
manqueroient  de  respect. 


X L V I I I. 


Dans  toutes  les  occasions  , le  Corps  législatif  pourra 
fe  former  en  comité  général:  cinquante  membres  pourront 
exiger  qu’il  fe  forme  en  comité  général.  Lorsque  l’As- 
semblée fera  ainsi  formée  , elle  fera  tenue  par  le  vice- 
président  , qui  n’occupera  pas  la  place  du  président  , et 
les  assistans  fe  retireront.  Les  matières  étant  éclaircies  , 
nul  Décret  ne  fera  porté  que  le  président  n’ait  repris  fon 
fauteuil  et  que  les  portes  n’ayent  été  ouvertes. 

X L I X. 

Les  procès  verbaux  de  chaque  féance  feront  rendus 
publics  par  la  voie  de  l’impression. 

L. 


Décret  ( Les  rcprésentans  nommés  à l’Assemblée  Nationale 
bie  1789.  par  les  Départemens  , ne  pourront  pas  être  regardés 
comme  les  rcprésentans  d’un  Département  particulier, 
mais  comme  les  rcprésentans  de  la  totalité  des  Départe- 
mens , c’est-à-dire  de  la  Nation  entière.  ) 

L I. 

Les  repréfentans  de  la  Nation  font  inviolables  depuis 
le  moment  de  leur  élection  proclamée  pendant  toute  la 
durée  de  la  législature  dont  ils  font  membres , et  en  outre 
pendant  un  mois  , à compter  de  l’expiration  de  cette 
législature. 


Aucun  représentant  de  la  Nation  ne  poujrra  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  , ni  recherché  en  aucune 
maniéré  ni  en  aucun  temps  , pour  raison  de  fes  opinions, 
ni  pour  tout  ce  qu’il  aura  dit  , écrit  ou  fait  dans  l’exer- 
cice de  fes  fonctions  de  représentant  ; il  n’en  est  compta- 
ble qu’au  Corps  législatif. 

L I I I, 

Les  représentans  pourront , pour  fait  de  crimes  commis 
hors  de  leurs  fonctions , être  faisis  , foite/z  flagrant  délit,. 
foit  en  vertu  d un  mandat  d^àrret  ^ mais  la  poursuite  ne 
pourra  être  continuée  qu’après  que  le  Corps  législatif 
aura  déclaré  qu’il  y a lieu  a accusation, 

L I V. 

En  matière  civile , toute  contrainte  légale  pourra  être 
exécutee  fur  les  biens  d’un  représentant  ou  contre  fa  per- 
sonne, tant  que  la  contrainte  par  corps  aura  lieu  , comm® 
contre  les  autres  citoyens, 

^ V. 

Tout  rapport  d’un  comité  et  toute  motion  feront  im-^ 
primés  , distribués  aux  membres  de  la  législature  , et  ne 
pourront  être  délibérés  et  décrétés  que  dans  la  forme  fuir 
vante. 
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4L  V I. 

Après  la  première  lecture  qui  aura  été  faite  du  rapport 
ou  de  la  motion  , le  président  fera  tenu  de  mettre  en 
délibération  , et  le  Corps  législatif  devra  décider  si  le 
projet  de  Décret  proposé  doit  être  rejetté , ou  s’il  doit 
être  fournis  à la  discussion. 

L V I I. 

Si  , après  le  débat  qui  pourra  avoir  lieu  fur  cette  pro- 
position , il  est  décidé  que  le  projet  de  Décret  doive  être 
rejetté,  le  président  prononcera  par  cette  formule  : 

U Assemblée  Nationale  législative  décrété  quHl  n^y  a pas 
lieu  h délibérer* 

L V I I I. 

Le  projet  de  Décret  qui  n’aura  été  rejetté  que  de  cette 
maniéré,  pourra  être  représenté  une  fécondé  fois  dans  le 
cours  de  la  même  fession. 

L I X. 

/ 

S’il  est  décidé  que  le  projet  de  Décret  doive  être  fou- 
rnis à la  discussion , le  président  prononcera  par  cette  for- 
mule : 

U Assemblée  Nationale  législative  décrété  qu*il  y a lieu 
à délibérer. 


Après  ce  Décret  la  discussion  fera  ouverte,  et  pourra 
être  commencée  à la  même  féance , si  quelqu'un  des  mem« 
bres  demande  la  parole, 

L X I. 

Il  fera  fait  deux  autres  lectures  du  projet  de  Décret  à 
deux  féances  différentes  , et  à des  intervalles  qui  ne  pour- 
ront pas  être  moindres  de  huit  jours,^ 

LX  I L 

La  discussion  fera  ouverte  après  chaque  lecture  , et  la 
parole  accordée  aux  membres  qui  la  demanderont  , en 
admettant  alternativement  ceux  qui  voudront  parler  pour 
le  projet  de  Décret  proposé  , et  ceux  qui  voudront  parler 
contre. 

L X I I I. 

Après  la  troisième  lecture  du  projet  de  Décret  et  la  dis- 
cussion terminée  , le  président  fera  tenu  de  mettre  en  déli- 
bération , et  le  Corps  législatif  devra  décider  s'il  fe  trou- 
ve en  état  de  rendre  un  Décret  définitif,  ou  s’il  veut  ren- 
voyer la  décision  à un  autre  temps  pour  recueillir  de  plus 
amples  éclaircissemens. 

L X I V. 

Si  l’opinion  de  différer  la  décision  prévaut,  le  président 

prononcera 
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prononcera  par  cette  formule  ; V Assemblée  National 
Umslative  ajourne  le  projet  de  Décret  proposé  par  tel  comité 
ou  par  la  motion  de  tel  de  fes  membres  , et  si  l’ajournement 
est  à terme  fixe  , il  énoncera  ce  terme. 

L X V. 

Si,  au  contraire,  l’avis  passe  à décréter  définitivement; 
les  Voix  feront  prises  fur  le  fonds  de  la  proposition,  après 
l’avoir  réduite  au  point  de  précision  qui  n’admet  point 
d’opinion  tierce  entre  l’affirmative  et  la  négative. 

L X V I. 

Les  amendemens  feront  toujours  mis  aux  voix , et  déci- 
dés avant  la  proposition  principale , et  les  fous-amende- 
mens  avant  les  amendemens. 

L X V I I. 

Tout  projet  de  loi  qui  fournis  à la  discussion  , aura  été 
rejetté après  la  troisième  lecture, ne  pourra  pas  être  repré- 
senté dans  le  cours  de  la  même  année. 

L X V I I I. 

Le  Corps  législatif  ne  pourra  pas  délibérer , si  la  féance 

n’est  composée  de  deux  cents  membres  au  moins  ) et 

O' 


aircun.. Décret  ne  fera.fo,™^  <,,.e  par  la  majorité  absolue 
des  fufïrages  des  membres  présens  ir 

L X-  I X.  • 

Tout  Décret  définitif  énoncera  dans  fon  préambule 
I”.  la  date  de  la  féance  à laquelle  le  projet  aura  été  lu  la 
pry^iere  fois  ; a»,  le  Décret  par  lequel  il  aura  été  décidé 
qutl  y,avi<vt.jieu  à délibérer;  30.  les  dates  des  féances' 

projet  auront 

ère  faites  ; 4°.  enfin  le  Décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté 
apres  la  troisième  lecture , de  décider  définitivement.  ‘ 

L X X. 

Le  Roi  est  chargé  par  la  Constitution  de  refuser  fa- 
fanction  aux  Décrets  qui  n’auront  pas  été  délibérés  et 
rédigés  conformément  aux  articles  ci-dessus  , par  la  feule 
raison  que  la  forme  constitutionnelle  n’y  aura  pas  été 
observée  ; et  si  quelqu’un  de  ces  Décrets  étoit  fanction- 
né  ; les-Mimstres  ne  pourront  le  fceller  ni  le  promul- 
guer, à peine  de  responsabilité  , qui  pourra  être  poursui- 
vie pendant  six  ans  par  ceux  à qui  le  Décret  ferait  préju- 
diciable. ‘ 

L X X L . 

! 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  , les  Décrets 
urgens  qui  auront  été  reconnus  et  déclarés  tels  par  une* 
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délibération  préalable  du  Corps  législatif.  Ils  pourront 
être  discutés  et  arrêtés  fur  la  première  lecture , fanction- 
nés  et  promulgués  fur  le  vu  de  l’énonciation  faite  dans 
leur  préambule  de  l’urgence  reconnue  par  le  Corps  légis- 
latif; mais  ils  n’auront  que  l’effet  de  loix  provisoires  , et 
'pourront  être  m.odifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de  la 
même  fession  ou  des  fuivantes* 

L X X I L 

De  même  , lorsqu’un  projet  de  loi  contiendra  plusieurs 
articles  , les  dispositions  précédentes  n’auront  pas  lieu 
pour  chacun  des  articles  , mais  feulement  pour  le  corps 
de  la  loi,  dont  les  bases  principales  pourront , s’il  est  jugé 
nécessaire  , être  réduites  en  questions  fur  lesquelles  la 
formalité  des  trois  lectures  fera  observée. 

L X X I I L . . ^ 

ç La  proposition  des  loix  appartient  exclusivement  atrx 
de  Septembre  représentans  de  la  Nation  ; le  Roi  peut  feulement  inviter 
l’Assemblée  Nationale  à prendre  un  objet  en  consiaéra- 
tion. 

L X X I V. 

Le  Corps  législatif  cessera  d’être  corps  délibérant  lors- 
que le  Roi  y fera  présent , ou  lorsque  le  Corps  legisla- 
tif fe  trouvera  hors  du  lieu  ordinaire  de  fes  féances  ,-sl 

C 2^ 


lO 


Décfef 

4’Oâobre 


ce  n’est  lorsqu’il  aura  été  forcé  par  des  circonstances  imr 
prévues  de  fe  réunir  ailleurs  pour  délibérer. 

L X X V. 

Aucun  acte  du  Corps  législatif  ne  pourra  être  consi- 
déré comme  loi , s’il  n’est  fait  par  les  représentans  de  la 
Nation  librement  et  légalement  élus  , et  s’il  n’est  fane- 
donné  par  le  Roi. 

L X X V I. 


( Le  Corps  législatif  présentera  les  Décrets  au  Roi , ou 
17I9,  féparément  a mesure  qu’ils  feront  rendus  , ou  ensemble  à 
la  fin  de  chaque  fession.  ) 


L X X V I I. 

Le  Corps  législatif  nommera  à cet  effet  tous  le»  mois, 
quatre  commissaires  chargés  de  porter  les  Décrets  au 
Roi  ; ils  marcheront  précédés  d’un  huissier  , et  aussi-tôt 
qu’ils  fe  présenteront , ils  feront  introduits  dans  la  falle 
du  conseil  : le  Roi  fera  averti  de  leur  arrivée , et  les  com- 
missaires lui  remettront  les  Décrets  fans  intermédiaire, 

L X X V I I L 


Décret  ( Le  Roi  peut  refuser  fon  consentement  aux  actes  du 

ile  Septembre  — - ^ 

1789, 


Corps  législatif.  ) 


,7 


utm.  ( Dans  le  cas  où  le  Roi  refusera  fon  consentement , le 
refus  ne  fera  que  fuspensif.  ) 


Le  refus  fuspensif  du  Roi  cessera  à la  fécondé  des  légis^ 
latures  qui  fuivront  celle  qui  aura  proposé  la  loi. 

* i 

L X X X I.  ^ 


Décret  Le  consentement  du  Roi  fera  exprimé  fur  chaque 
d’oaobre  p^cret  par  cette  formule  signée  du  Roi  , Le  Roi  consent 
et  fera  exécuter  : le  refus  fuspensif  fera  exprimé  par  celui- 
ci  , Le  Roi  examinera. 


■nécrei 
U ^ Novem* 
bre  1790, 


Le  Corps  législatif  fera  présenter  au  Roi  deux  minutes 
en  papier  de  chaque  Décret,  signées  du  Président  et  des 
Secrétaires  , fur  chacune  desquelles  le  consentement  ou  le 
refus  fuspensif  du  Roi  feront  exprimés  par  les  formules 
établies  par  l’article  çi-dessus.  Une  de  ces  minutes  , avec 
la  réponse  du  Roi , signée  par  lui  et  contresignée  par  le 
Ministre  de  la  justice  , fera  remise  aux  archives  du  Corps 
législatif. 


Décret 

d’Oaobre 

1789. 


Décret 
du  A Novem- 
bre 1790. 


Décret 

d’OdJobre 

J789. 


•ai 

L XX  X I HL 

. Les  Déoret&ianctionn^sipar  le  Rôi , porteront  le  nom 
et  l’intitulé  de  Loix  ^ elles  (feront  fcellées  et  expédiées 
aussi-tôt  après  que  le  consentement  du  Roi  aura  été 
apposé  au  Décret.  .Y  V ^ 

L X X X I V.'> 

î •'  i - U ^ • * • * i I ' ^ ^ ^ 

Le  Ministre  de  la  justice  fera  faire  de  chaque  Décret 
fanctionné,  deux  expéditions  eap^rchemin  dans  la  forme 
qui  va  être  prescrite  dans  l’article  fuivant  pour  la  pro- 
mulgation des  loix.  Ces  deux  expéditions  , signées  du 
^•01  y contresignées  par  le  IVÎinistre.  de  la  justice  y et 
fcellées  du  Sceau  de  l’Etat , feront  lés  originaux  authen- 
tiques de  chaque  loi  ^ dont  un  restera'  déposé  aux  ar- 
chives du  ministère  de  la  justice  , et  l’autre  fera  remis  à 
celles  du  Corps  législatif. 

L X X X V. 

La  promulgation  des  loix  fera  ainsi  conçue  : 

« Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  constitution- 
n nelle  de  l’Etat , Roi  des  Français  : A tous  présens  et 

a venir  ; Salut.  L’Assemblée  Nationale  a décrété  , et 
wnous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  fuit  : ( La  copie  lit- 
>»térale  du  Décret  fera  insérée  fans  additi.qn  ni  obset- 
Mvation  ).  * 


Décret 

«l’Oûcbre 

i7ÿ<). 


Idem, 


Idem, 


ï 


^3 

• »)  Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps, 
jvadministrâfcifs  et;  Municipa-Btés , ’ que  les  présentes  ils 
» fassent  transcrire  fur  leurs  registres  , lire  publier  et^ 
D afficher  dans  leurs  ressorts  et  départemens  respectifs  , 
f)  et  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
n nous  avons  signé  et  fait  contresigner  lesdites  présentes, 
}>  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  Sceau  de  l’Etat, 

L X X X V I. 

Les  Loix  feront  envoyées  au  nom  du  Roi  à tous  les 
Corps  administratifs  , Tribunaux  et  Municipalités. 


L X X X V I I. 


La  transcription  fur  les  registres  , la  lecture  , la  publi-f 
cation  et  affiche  feront  faites  fans  délai  aussi-tôt  que  les 
Loix  feront  parvenues  aux  Tribunaux  , Corps  adminis- 
tratifs et  Municipalités , et  elles  feront  mises  à exécution 
dans  chaque  District  à compter  du  jour  où  ces  formalités 
y auront  été  remplies.  _ X 

L X X XL  V I I I . 

Le  Pouvoir  exécutif  fe  fera.certifier-l’envoi  des  Loix, 
et  il  en  justifiera  au  Corps  Législatif. 

L X X X î ‘X. 

Tout  Dé  cret  fur  lequel  le  Rdi  aura  exprimé  fon  refus 
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Tuspensif , ne  pourra  ni  être  remis  en  discussion  ni  pré- 
senté de  nouveau  .au  Roi  dans  le  cours  de  la  meme  lé-  ; 
gislature,  ‘a  3 j ' 

' V X c.  . 

Xes  actes  du  Corps  législatif  relatifs  à fa  police  in- 
térieure , à la  vérification  des  pouvoirs  de  fes  membres  f 
à la  tenue  des  assemblées  primaires  cjui  auroient  été  re- 
tardées au  cas  de  l’article  XIK  ci-dessus  , à la  fuspen- 
sion  ou  destitution  des  Procureurs-généraux-fyrndics , et 
à la  fuspension  ou  dissolution  des  Corps  administratifs 
ou  de  leurs  directoires  ; ceux  concernant  les  questions 
d’éligibilité  ou  la  validité  des  opérations  des  Corps  élec- 
toraux ; ceux  par  lesquels  le  Corps  législatif  aura  pro- 
noncé fur  la  responsabilité  des  ministres,  décidé  qu*  il 
y a lieu  h accusation  ; et  tous  ceux  qui  par  une  disposi- 
tion expresse  de  la  Constitution  ne  font  pas  fournis  à la 
(anction,  n’auront  pas  besoin  d’être  consentis  par  le  Roi. 

X C I. 

Décret  La  création  et  la  fuppression  des  offices  ne  pourront 
avoir  lieu  qu’en  exécution  d’un  Décret  du  Corps  légis- 
latif fanctionné  par  le  Roi. 

! 

X C I 1. 

lim.  Aucun  impôt  ou  contribution;  en  nature  ou  en  argent, 

nq 


Décret 

^’Oéïotre 

178g. 
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ne  peut  être  levé , aucun  emprunt  direct  ou  indirect  ne 
peut  être  fait  autrement  que  par  un  Decret  exprès  du 
Corps  législatif. 

I 

X C I I T. 

Le  Corps  législatif  fixera  les  dépenfes  publiques  de 
l’administration  , déterminera  le  taux  des  contributions 
nécessaires  , leur  nature  et  leur  perception  , en  fera  la 
répartition  entre  les  Départements  du  Royaume  , en  fur- 
veillera  l’emploi,  s’en  fera  rendre  compte,  et  poursuivra 
la  punition  des  délits  , tant  des  Ministres  et  des  autres 
Agens  principaux  du  Pouvoir  exécutif  dans  Pordre  de 
leurs  fonctions  , que  de  tous  ceux  qui  attenteront  à la 
Constitution  de  l’Etat. 

X C I V. 

Le  Corps  législatif  ne  pourra  accorder  aucun  imp&tr 
que  pour  le  temps  qui  s’écoulera  jusqu’au  dernier  jour 
de  la  fession  fuivante  ; toute  contribution  cessera  de  droit 
à cette  époque,  si  elle  n’est  pas  renouvellée  ; mais  chaque 
législature  votera  de  la  maniéré  qui  lui  paroîtra  la  plus 
convenable  , la  fomme  destinée  foit  à l’acquittement  de 
la  dette  publique  , foit  au  paiement  de  la  liste  civile. 

X C V. 

•v 

Le  Corps  législatif  ne  pourra  insérer  dans  les  Décre^s^ 

D 


portant  établissement  ou  renouvellement  des  contribu- 
tions , aucune  disposition  qui  leur  foit  étrangère  , ni 
présenter  en  même  temps  à la  fanction  du  Roi  d’autres.  * 
Décrets  comme  inséparables, 

X c V I. 

• f • 

Les  comptes  de  dépenses  et  de  l’emploi  des  deniers'^ 
publics  dans  l’année  qui  a précédé  , ainsi  que  les  états 
des  besoins  pécuniaires  de  chaque  Département  minitériel 
pour  l’année  fuivante  , feront  fournis  au  Corps  législatif 
dans  chacune  de  fes  fessions  annuelles,  et  rendus  publics, 
par  la  voie  de  l’impression. 

X C V I I. 

La  fixation  de  la  liste  civile  cessera  de  plein  droit  à 
chaque  changerrient  de  régné  , et  le  Corps  législatif  dé- 
terrhinera  de  nouveau  les  fommes  nécessaires. 

X C V I I I. 

Dans  le  cas  de  régence  , le  Çorps  législatif  fixera  les 
traitemens  du  Régent , et  de  celui  qui  fera  chargé  de  la 
garde  du  Roi , ainsi  que  les  fommes  nécessaires  pour  les 
besoins  perfonnels  du  Roi  mineur.  Celles-ci  pourront* 
être  augmentées  à mesures  que  le  Roi  avancera  en  âge , 
et  ne  feront  fixées  définitivement  pour  la  durée  du  régné, 
qu’à  la -majorité  du  Roi.  Le  traitement  du  Régent  ne* 
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pourra  de  même  être  changé  pendant  la  durée  de  la 
régence^ 

X C I X. 

Les  fonds  de  *la  liste  civile  ne  pourront  être  accordés 
qu’après  que  le  Roi  aura  prêté  , en  présence  du  Corps 
législatif  , le  ferment  que  tout  Roi  des  Français  est 
obligé  par  la  Constitution  de  faire  à la  Nation  , lors  de 
Ton  avènement  au  trône. 

C. 

Après  que  le  Corps  législatif  fera  définitivement  cons- 
titué et  aura  nommé  fes  officiers , il  enverra  au  Roi  une 
députation  pour  lui  en  faire  part.  Le  Roi  viendra  faire 
l’ouverture  folemnelle  de  chaque  fession , et  pourra  in- 
viter l’Assemblée  à s’occuper  des  objets  qu’il  jugera 
devoir  être  pris  en  considération  dans  le  cours  de  cette 
fession , fans  que  cette  folemnité  puisse  être  regardée 
comme  indispensable  pour  l’activité  du  Corps  législatif 

CL 

Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  fession  , le 
Corps  législatif  enverra  pareillement  au  Roi  une  députa- 
tion pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  fe  propofera  de  ter- 
miner fes  féances.  Le  Roi  pourra  de  même  venir  faire  la 
clôture  folemnelle  de  la  fession. 

D a 


Toutes  les  fois  que  le  Roi  fe  rendra  au  lieu  des  féan- 
ces  du  Corps  législatif,  il  fera  reçu  à la  porte  , et  recon- 
duit lorsqu’il  fe  retirera  , par  une  députation.  Ses  Minis- 
tres feuls  pourront  l’accompagner  dans  l’intérieur  de  la 
£alle. 

C I I L 


Lorsque  dans  le  cours  d’une  Cession , le  Corps  législa- 
tif voudra  s’ajourner  au-delà  de  quinze  jours  , il  fera  tenu 
d’en  prévenir  le  Roi  par  une  députation. 

CIV. 

-Si  le  Roi  juge  que  les  besoins  de  l’Etat  exigent  qu’une 
Cession  foit  continuée  au  - delà  du  terme  que  le  Corps 
législatif  aura  annoncé  pour  fa  clôture , ou  que  l’ajourne- 
ment n’ait  pas  lieu  , ou  qu’il  n’ait  lieu  que  pour  un  temps 
moins  long , il  pourra  demander  , foit  une  continuation 
de  féance  , foit  l’abréviation  de  l’ajournement  , par  un 
message  motivé  fur  lequel  le  Cotps  législatif  fera  tenu 
de  délibérer. 


Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
administratifs  et  Municipalités  , que  ces  Présentes  ils 
fassent  transcrire  fur  leurs  Registres,  lire,  publier  et 
ajOuicher  dans  leurs  Ressorts  et  î3épartçiiiens  respectifs , 


et  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous 
avons  signé  et  fait  contresigner  cesdites  Présentes  , aux- 
quelles Nous  avons  fait  apposer  le  Sceau  de  l’Etat.  A 
Paris  le  dix-feptienie  jour  du  mois  de  J uin , l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , et  de  notre  régné  le 

dix-huitieme. 


Signé , L O U I S.  Et  plus  te  : M.  L.  F.  d u P o r t. 
Et  fceliées  du  Sceau  de  l’Etat. 


Nous  ADMINISTRATEURS  , composant  le 
Directoire  du  Département  de  la  Seine  inférieure  , oui 
le  Procureur-général -fyndic,  avons  ordonne  que  la 
transcription  de  la  présente  Loi  à Nous  adressée  le 
vingt-six  de  ce  mois  , par  M.  Delessart , Ministre  des 
finances  et  de  l’intérieur , fera  faite  fur  le  Registre  a ce 
destiné  ; qu’elle  fera  réimprimée  , publiée , affichée  et  déJ 
posée  dans  nos  Archives.  Ordonné  en  outre  que  Copies 
d’icelle , collationnées  par  le  Secrétaire  général  du  Dépar- 
tement, feront  envoyées  aux  Directoires  des  Districts  et 
aux  Municipalités  dudit  Département,  pour  , par  lesdits 
Directoires  des  Districts  , la  faire  pareillement  trans- 
crire fur  leurs  Registres  , publier  et  afficher  , et  la 
déposer  dans  leurs  Archives,  et  par  lesdites  Municipali- 
tés dresser  Procès  verbal  fur  leur  Registre , de  la  récep- 
tion de  ladite  Loi , la  faire  publier  et  afficher,  et  fe  con- 
former au  furplus  à l’Article  XI  de  la  Loi  du  cinq  o- 
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vembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  , fur  le  mode  de 
la  Promulgation  des  Loix. 

A Rouen  , en  Directoire  , le  vingt-huit  Juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze.  Signés  , C.  Herbouvillh,  lh 
Vavasseur  l’ainé  , Gueudry  , Lucas  , Fouquet  , 
DE  Cormeille  , C.  Rondeaux  , Levieux  , Thieullen, 
M A ssi , Nibl  , Secrétaire  général. 

s 

Collationné.  Signé,  Niel  , Secrétaire  général. 

* 

Certifié  conforme  , par  Nous  Secrétaire  du  District, 


A Rouen.  De  l'Imprimerie  de  J.  J.  te  BoutteNGER  , Imprimeur  du  Roi  & du 
Département  de  la  Seine  inférieure,  rue  du  Grand- Maulévrier , Ï791. 


